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Fribourg, le 30 mars 2025 
 
Attaque contre la Pax mobilitas friburgensis au Grand Conseil : aujourd’hui la 
taxation des cyclistes ; demain celle des piéton-nes ? 
 
Communiqué de presse 
 
En date du 11 mars dernier, les députés Sébastien Dorthe (PLR) et Jean-Daniel Chardonnens (UDC) ont déposé 
une question au Conseil d’Etat visant à trouver un moyen de taxer les cyclistes dans le canton de Fribourg. Leur 
intervention, basée sur le fait que les cyclistes ne contribueraient pas au financement de leurs infrastructures – ce 
qui est faux et de mauvaise foi – constitue une déclaration de guerre contre la mobilité douce et constitue par 
conséquent une attaque franche contre la Pax mobilitas friburgensis. Cette paix cantonale entre les moyens de 
transports est concrétisée depuis 2021 par la Loi sur la mobilité (LMob), qui érige un équilibre et pose un principe 
de non-opposition entre moyens de transport. Dans ce contexte, revenir à une vision dépassée qui oppose les 
moyens de transport les uns aux autres attise un climat de plus en plus agressif à l’encontre des Fribourgeoises et 
Fribourgeois qui font le choix d’une mobilité respectueuse de l’environnement. 
 
D’abord, il importe de préciser que les cyclistes contribuent déjà aux infrastructures cyclables par l’impôt général 
et par l’impôt sur les huiles minérales dans la mesure où la majorité des cyclistes fribourgeois-es possèdent une 
automobile (Service de la mobilité du canton de Fribourg, Microrecensement mobilité et transports 2021, p. 14). 
Par ailleurs, plus de 57% de tous les ménages du canton de Fribourg possèdent au moins un vélo (Service de la 
mobilité du canton de Fribourg, Microrecensement mobilité et transports 2021, p. 14). Taxer les vélos reviendrait 
dès lors à imposer une nouvelle taxe à plus de la moitié des ménages fribourgeois. 
 
A ce sujet, l’on peut rappeler que l’ancienne vignette servant d’assurance responsabilité civile avait été abolie en 
2012 en raison, notamment, de ses coûts administratifs. De même, la réintroduction d’une vignette obligatoire 
n’irait pas sans énormes coûts administratifs, ce qui n’est guère compatible avec les programmes d’économies en 
cours. 
 
Ensuite, la Confédération ne consacre actuellement qu’environ 2% de ses dépenses de transport aux 
infrastructures cyclables. Les cyclistes devraient ainsi passer à la caisse pour des infrastructures quasiment 
inexistantes et pourtant plébiscitées par la population à la suite du vote qui a conduit à l’adoption de la Loi sur les 
voies cyclables (LVC). 
 
Enfin, au regard des objectifs de réduction des émissions de CO2 de la population fribourgeoise pour respecter les 
engagements de la Suisse sur le plan international et fédéral et notamment l’Accord de Paris, créer un nouvel 
obstacle financier à la pratique du vélo va à l’encontre directe d’une politique globale de mobilité respectueuse de 
l’environnement et de la santé publique. En effet, en raison de ses bienfaits quotidiens sur la santé des cyclistes, le 
vélo rapporte environ 25 centimes par kilomètre à la collectivité, comme le montre le dernier rapport de l’Office 
fédéral du territoire (ARE) sur les coûts externes du trafic. 
 
En définitive, si l’on suivait la logique, empreinte de motonormativité, des députés Dorthe et Chardonnens, les 
piéton-nes devraient être taxés pour utiliser les trottoirs ! Ce monde idéal comprendrait peut-être des péages à 
chaque passage pour piétons… 
 



Notre association se battra, par référendum si nécessaire, contre cette proposition absurde. Convaincue qu’une 
taxation supplémentaire de la population fribourgeoise, par le prisme des vélos, n’a aucun sens en termes de 
politique de mobilité et de santé, notre association continuera à veiller au respect de la paix entre moyens de 
transports dans notre canton. 
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